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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Société de transport de Montréal (STM)
	Nom: 
	rec1: Indexer pleinement les transferts du Fonds de la taxe sur l’essence.

Le budget 2013 du gouvernement du Canada a annoncé que le Fonds de la taxe sur l’essence bénéficierait d’une majoration de 2 %, versée par tranche de 100 millions $. Concrètement, cela suppose que l’augmentation de 2 % doit atteindre 100M$ (2 ou 3 ans habituellement) pour être effective.

Une pleine indexation (c’est-à-dire une simple augmentation annuelle de 2 %) permettrait de répondre encore plus adéquatement aux besoins des municipalités du pays. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Infrastructure]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Transport et communication]
	Dropdownrec1: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Cette indexation pourrait être financée à même les recettes de la taxe fédérale d’accise sur l’essence. 

Sur toute la période 2014-2023, la différence de coût cumulée d’une pleine indexation serait de 537 millions $ sur 10 ans (1 % de la valeur totale du Plan Chantiers Canada).

L'indexation actuelle prévoit des augmentations que lors des années 2016, 2018, 2021 et 2023. Inversement, une pleine indexation du FTE équivaudrait à des augmentations modestes chaque année (40 M$ en 2014, 40,8 M$ en 2015, 41,16 M$ en 2016, etc.).
	rec3: L’ensemble des municipalités canadiennes pour leurs besoins en infrastructures.

Les plus grandes municipalités du pays pour leurs besoins en infrastructures, notamment en transport collectif.

Les Canadiens qui utilisent le transport collectif.

L’ensemble des Canadiens bénéficierait également d’un meilleur financement des infrastructures municipales. 
	rec4: Garantir aux municipalités canadiennes que les sommes destinées à bâtir et à revitaliser leurs infrastructures publiques soient indexées d’une manière plus stable et récurrente.

Permettre aussi aux municipalités d’investir encore plus dans leurs infrastructures névralgiques.

Un meilleur soutien fédéral aux infrastructures municipales de transport collectif se traduira par une réduction des coûts liés à la congestion routière.

Les investissements en transport collectif sont importants pour soutenir l’économie, que tant en matière de création d’emploi que de stimulation de la productivité.
	rec5: Verser l’intégralité de la taxe fédérale d’accise sur l’essence au Fonds de la taxe sur l’essence.
 
Pour l’instant, la portion non destinée au Fonds de la taxe sur l’essence des sommes recueillies par l’entremise de la taxe d’accise alimente le fonds consolidé du gouvernement. Diriger en totalité les sommes recueillies vers le Fonds de la taxe sur l’essence permettrait une meilleure traçabilité des sommes pour les citoyens canadiens et un support accru aux communautés pour maintenir et développer des infrastructures qui ont un impact direct sur la qualité de vie des Canadiens. 
	rec6: Cette mesure impliquerait d’augmenter la contribution au Fonds de la taxe sur l’essence (provenant de la taxe d’accise) de 200 millions par année (l’équivalent de 0,5ç/litre) afin qu’à terme, tous les revenus de la taxe (10ç/litre) soit consacrée au Fonds.

Le gouvernement du Canada pourrait financer à même le fonds consolidé ce transfert intégral des recettes actuelles de la taxe fédérale d’accise sur l’essence au Fonds de la taxe sur l’essence.
	rec7: Les municipalités canadiennes.

Les Canadiens qui utilisent le transport collectif.

L’ensemble des Canadiens bénéficierait également d’un meilleur financement des infrastructures municipales.
	rec8: Cette mesure permettrait aux municipalités canadiennes d’investir davantage dans le maintien et le développement infrastructures stratégiques qui contribuent à protéger l'environnement, notamment en matière de transport collectif.

Par le fait même, cette mesure permettrait de stimuler l’économie et de créer des emplois. De plus, les investissements dans les infrastructures ont des impacts majeurs sur la productivité.
	rec9: Appuyer financièrement la recherche et développement dans le domaine des transports collectifs afin de créer des véhicules plus performants. 

Pour y arriver, un programme flexible qui permettrait de tester des technologies serait une avenue à considérer.

Ce programme pourrait s’inspirer du Programme de démonstration en transport urbain, une initiative de Transports Canada (de 2004 à 2008). L’objectif de ce programme était de supporter le développement et l'intégration d'initiatives, d'outils de planification des transports et de pratiques exemplaires en la matière.
	rec10: Le programme de Programme de démonstration en transport urbain faisait partie du Plan d’action du gouvernement du Canada sur le changement climatique. Un nouveau programme pourrait s’inscrire dans l’actuelle approche du gouvernement de réduction des gaz à effet de serre.
Ce nouveau programme pourrait être une reconduction des sommes de 40 M$ sur 5 ans (indexées) qui avaient été consenties pour le Programme de démonstration en transport urbain.
	rec11: Les sociétés de transport canadiennes.

L’industrie canadienne du transport collectif, laquelle supporte environ 80 000 emplois directs et indirects à travers le pays, selon l’ACTU. 
	rec12: Cette mesure permettrait aux entreprises et sociétés de transport de mettre sur pied des projets d'essai et de démonstration de nouvelles technologies dans le domaine du transport collectif. 

Le Programme de démonstration en transport urbain avait notamment permis à la STM de tester des autobus à propulsion hybride. En rétrospective, il a joué un rôle important dans la décision de la STM de n’acheter que des bus hybrides à partir de 2013. En effet, la STM a constaté dans le cadre de ses tests que les autobus hybrides permettaient une réduction de consommation de carburant de l’ordre de 37 %.
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